
par le Conseil à son personnel; toutefois, cette exemption ne

s'applique pas aux ressortissants dudit pays.

8 Le Conseil prendra, avant sa dissolution, toutes dis-

positions en vue du règlement de son passif et de l'affectation

de son actif et de ses archives.

ARTICLE XVIII

Coopération avec d'autres organisations
intergouvernementales

1. Le Conseil peut prendre toutes dispositions utiles

pour assurer l'échange d'informations et la coopération néces-

saires avec les organismes compétents et les institutions spé-

cialisées des Nations Unies, ainsi qu'avec d'autres organisations

intergouvernementales.

2. Si le Conseil constate qu'une disposition quelconque

du présent Accord est matériellement incompatible avec telles

obligations que les Nations Unies, leurs organismes compétents

et leurs institutions spécialisées peuvent établir en matière

d'accords intergouvernementaux sur les produits, cette incompa-

tibilité est considérée comme une circonstance nuisant au bon

fonctionnement du présent Accord, et la procédure prescrite

aux paragraphes 3, 4 et 5 de l'article XXII est appliquée.

ARTICLE XIX

Contestations et Réclamations

1. Toute contestation relative à l'interprétation ou a
l'application du présent Accord qui n'est pas réglée par voie

de négociation est, à la demande de tout pays exportateur ou

de tout pays importateur partie au différend, déférée au Con-

seil pour décision.


